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CREYS-MÉPIEU

ViaRhôna, centrale photovoltaïque… au menu
d’un conseil très chargé

Jeudi soir, la salle du conseil était pleine à craquer.

Le conseil municipal s’est tenu en mairie la semaine dernière. L’occasion pour les élus

d’aborder plusieurs points.

Marina Canteaux de Menezes, cheffe de projet, et Christophe Santos, référent photovoltaïque

EDF Renouvelables France, ont présenté au conseil le projet en cours de ferme photovoltaïque

puis leur projet d’étude de faisabilité d’un nouveau parc photovoltaïque. Le conseil municipal a

délibéré favorablement pour que EDF étudie la possibilité d’implanter une nouvelle centrale

photovoltaïque sur l’emprise foncière de la centrale de Malville.

• La salle Morget disponible à la location le week-end

À la suite de l’arrêt de gestion du gîte Morget, la location de la salle éponyme devient possible

le week-end. Pour rappel, le tarif de location en semaine est fixé à 50 € pour les particuliers

résidants sur la commune, gratuit pour associations et entreprises de la commune. Pour le

week-end, ce sera du vendredi matin au lundi matin, avec le tarif défini de 100 € (avec caution

de 100 €).

• Le hameau de Faverges bientôt relié à la ViaRhôna

Le maire, Olivier Bonnard, a présenté la projection financière pour le projet de cheminement

doux de Faverges qui permettra de relier le hameau à la ViaRhôna sur 1,2 km. L’objectif est de

lancer les appels d’offres début 2023. Le coût des travaux est estimé à 341 000 € avec

254 000 € de subventions potentielles.
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• Un nouveau camping ?

Une demande a été reçue en mairie en juillet concernant un projet de création de camping sous

forme de chalets et bungalows en lieu et place de l’ancien camping de Pusignieu. Le Plan local

d’urbanisme (PLU) qui identifie cette zone comme une zone de loisirs ne serait pas

incompatible. Le porteur de projet devra soumettre une proposition avant le 1er  janvier 2024

avec des points d’étapes par trimestre. Ce projet ne remet en rien en cause les activités en

place aujourd’hui sur les sites de l’Acca et d’Equinature.


